Inter CD 12 et 81 – réunion du 11 novembre 2014 à Baraqueville.
L'emploi partagé pour le sport
Une première remarque : L’emploi sportif est marqué par la saisonnalité et le temps partiel.
Une deuxième remarque : Les Comités Sportifs Départementaux tout comme les clubs sportifs, souvent de petite taille, ne sont pas toujours outillés dans la mise en place d’une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences permettant de pérenniser l’emploi d’un salarié qu’ils ont pu ou su former. C’est encore, tout l’enjeu de la professionnalisation des emplois d’avenir dans le secteur sportif. De plus, le CNDS a su développer une politique très volontariste de soutien à l’emploi pour répondre à ces besoins de professionnalisation des clubs et comités.
Mais un accompagnement pour le développement de l’emploi « durable de qualité» apparait indispensable. 

L’outil « groupement d’employeurs » permet de répondre à bon nombre de besoins en emploi du tissu associatif.
Association loi 1901, ayant pour vocation de développer l’emploi dans les secteurs du sport, des loisirs et de l’animation, il devient une solution d'emplois partagés pour les associations, collectivités locales et autres structures à but non lucratif.
Il participe à cette dynamique territoriale de l’emploi de qualité et de lutte contre la précarité dans les secteurs du sport et de l’animation.
Il permet aux structures (associations, collectivités territoriales, entreprises) de recruter et de partager des salariés à temps pleins ou temps partiel.

Les Groupements d’employeurs tels que  PROFESSION SPORT (du 12, du 07, du 35, du 25, du 42, ….. de la région Alsace, …..) est une réponse au constat d’émiettement et de marginalisation de l’emploi sportif au profit des "bénévoles indemnisés". 

L’objectif du GE PROFESSION SPORT est de permettre aux diplômés du secteur sportif de bénéficier d’un réel statut social et de toute la protection sociale qui allait avec, leur évitant ainsi de se retrouver démuni en cas d’accident dans le cadre du travail "au noir".

Quels avantages pour les employeurs adhérents ?
· Ils ne supportent le coût du salaire qu’en proportion de leurs besoins réels.
· Les tâches administratives sont réduites et peuvent l’être plus encore en externalisant la gestion salariale grâce au dispositif “Impact Emploi”.

· Ils fidélisent leur salarié, et peuvent organiser autour de son poste la formation nécessaire à son évolution professionnelle.

· Ils s’enrichissent grâce au partage de leurs expériences et compétences tout en conservant leur identité associative (contrairement à la fusion de clubs).

· Les groupements d’employeurs peuvent bénéficier des dispositifs d’aide à l’emploi.

Quels avantages pour le salarié ?

· L’objectif du groupement est clairement de développer l’emploi à temps plein et à durée indéterminée.
· Le salarié embauché par le GE est juridiquement lié par un contrat de travail écrit et unique, et ne 

      reçoit qu’une seule feuille de paie.

· Il bénéficie d’une rémunération régulière, souvent lissée, et d’une couverture sociale complète et 

      claire.

· Le contrat à temps plein permet la mise en place d’actions de formation professionnelle financées 

      par les OPCA.

-    Le salarié, en travaillant pour plusieurs structures, enrichit ses compétences et diversifie ses actions.

D’autres initiatives existent, par exemple la mutualisation d’emplois dans le cadre d’une intercommunalité ou d’un centre de gestion.
                                                                                                          Pour le CD Ping 12, Bernard BARASCUD.  
